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Sous-Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des ressources humaines, mais encore 
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manque ¨ gagner sur le plan de la r®mun®ration consid®r®e aux fins de la pension. 

Ses prestations de retraite sont ¨ calculer sur la base de ses trois derni¯res ann®es de 

service. Elle a pris sa retraite le 31 janvier 2015, côest-¨-dire avant que sa promotion 

ne puisse produire son plein effet sur le niveau de sa pension.  

33. La requ®rante soutient que, malgr® le versement de lôindemnit® de fonctions, 

pour la p®riode o½ elle ®tait r®mun®r®e ¨ la classe P-5 alors quôelle occupait un 

poste de niveau D-1, les cotisations de retraite prises en consid®ration sont 

inf®rieures ¨ ce quôelles auraient d¾ °tre, en violation du principe de lô®galit® de 

r®mun®ration pour un travail de valeur ®gale, ce qui a d®clench® l ôobligation de 

lôAdministration de rem®dier ¨ la situation.  

 

  L’Administration a-t-elle manqué à l’exercice équitable de son pouvoir 

discrétionnaire en refusant de donner suite à la demande tendant  

à ce qu’
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pr®sent®e par la requ®rante en vue de lôobtention dôune d®cision discr®tionnaire en 

sa faveur; le Tribunal nôa pas pour r¹le, comme lôa dit le Tribunal dôappel dans 

lôaffaire Hastings
17

, de substituer sa propre d®cision ¨ celle de lôorgane d®cideur. 

Comme lôa jug® le Tribunal dôappel dans lôaffaire Christensen
18

, la question de 

savoir sôil existe des circonstances justifiant une d®rogation au R¯glement du 

personnel devrait °tre examin®e au cas par cas.  

 c. La seule question qui se pose au Tribunal est celle de savoir si le pouvoir 

discr®tionnaire en cause a ®t® exerc® de mani¯re r®guli¯re, rationnelle et conforme ¨ 

la proc®dure applicable et si son exercice nôest entach® dôaucune forme dôabus de 

pouvoir, tel que la violation du principe de la bonne foi dans les rapports avec les 

fonctionnaires, de parti pris, dôarbitraire ou de quelque autre vice; en dôautres 

termes, celle de savoir si ce pouvoir a ®t® exerc® correctement.  

 d. Hormis la disposition g®n®rale autorisant les d®rogations au R¯glement 

du personnel, rien dans les r¯gles et r¯glements de l ôOrganisation r®gissant lôemploi 

des fonctionnaires ne permet de donner un effet r®troactif ¨ une promotion. Le texte 

r®gissant la nomination du personnel est lôinstruction administrative ST/AI/2010/3 

(Syst¯me de s®lection du personnel), qui dispose au paragraphe 2 de la section 10 

que la d®cision finale prend effet au moment o½ elle est communiqu®e ¨ l ôint®ress®. 

Lorsquôelle emporte promotion de celui-ci ¨ une classe sup®rieure, cette promotion 

prend effet le premier jour du mois suivant la date ¨ laquelle elle est prise, sous 

r®serve que le poste soit disponible et que les fonctions qui sôy attachent soient dôun 

plus haut niveau. 

 e. M°me si toutes les conditions de la disposition 12.3 b) permettant de 

d®roger au R¯glement du personnel sont remplies, la question pos®e reste celle de 

lôexercice du pouvoir discr®tionnaire par le Secr®taire g®n®ral  : le fonctionnaire nôa 

aucun droit dôexiger une d®rogation en vertu de cette disposition.  

 f. La demande de d®rogation au R¯glement du personnel pr®sent®e par la 

requ®rante a ®t® examin®e par la Sous-Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des 

ressources humaines, comme le rappelle celle-ci dans sa lettre du 27 f®vrier 2014. 

En particulier, les dispositions des r¯gles et r¯glements de la Caisse commune des 

pensions du personnel des Nations Unies ont ®t® examin®es et il appert quôelles 

nôautorisent pas les cotisations avec effet r®troactif. En outre, apr¯s consultation, la 

Caisse a indiqu® quôune telle promotion avec effet r®troactif entra´nerait des frais 

actuariels et des int®r°ts.  

 g. Dans lôexercice de son pouvoir discr®tionnaire, la Sous-

 זּ
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 Selon la disposition 3.10 du R¯glement du personnel, les fonctionnaires 

peuvent, dôune mani¯re g®n®rale, °tre tenus dôexercer des fonctions de niveau 

sup®rieur, m°me sans r®mun®ration suppl®mentaire, et ce nôest que dans des 

circonstances exceptionnelles quôils peuvent recevoir, ç ¨ compter du 

quatri¯me mois o½ il[s] exerce[nt] les fonctions plus ®lev®es  è, une indemnit® 

de fonctions qui nôentre pas dans le calcul de la r®mun®ration consid®r®e aux 

fins de la pension. M. Elmi ayant touch® une telle indemnit® ¨ compter du 

reclassement de son poste, il a d®j¨ obtenu une ç r®mun®ration è sup®rieure ¨ 

celle quôenvisage g®n®ralement la disposition 3.10 b) du R¯glement du 

personnel. En outre, lôattribution dôun effet r®troactif ¨ la promotion de 

M. Elmi aurait eu le m°me effet que le versement dôune indemnit® de 

fonctions entrant dans le calcul de la r®mun®ration consid®r®e aux fins de la 

pension, ce que ne permet pas la disposition 3.10 b) du R¯glement du 

personnel.  

 32. Le refus dôattribuer un effet r®troactif ç 
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judiciaire sur les d®cisions du Tribunal du contentieux administratif, qui doit 

reconna´tre et respecter sa jurisprudence, et sôy conformer
19

.  

45. En lôesp¯ce, les conclusions du Tribunal sont les suivantes : 

 a. La Sous-Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des ressources humaines ®tait 

fond®e ¨ invoquer, pour refuser de donner ¨ la promotion un effet r®troactif, les 

probl¯mes mat®riels et les d®penses suppl®mentaires que pareille mesure aurait 

entra´n®s, les cotisations de retraite nôayant pas ®t® pay®es en cons®quence. 

 b. Le rejet de la demande de r®troactivit® pr®sent®e par la requ®rante nô®tait 

pas irr®gulier en raison de la dur®e du processus de s®lection, ®tant donn® que la 

s®lection portait sur une promotion ¨ un poste de classe D-1, pour lequel lôexamen 

des candidatures exigeait le plus grand soin.  

 c. Le refus dôaccorder ¨ une promotion un effet r®troactif aux fins de la 

pension nôest pas contraire au principe de lô®galit® de r®mun®ration pour un travail 

de valeur ®gale. Ce principe ne signifie pas que le fonctionnaire qui exerce des 

fonctions attach®es ¨ un poste sup®rieur a droit au m°me traitement et ¨ la m°me 

pension que le fonctionnaire de rang sup®rieur exer­ant des fonctions identiques ou 

similaires. Les dispositions 3.10 a) et b) du R¯glement du personnel, qui pr®voient 

le versement dôune indemnit® de fonctions nôentrant pas dans le calcul de la 

r®mun®ration consid®r®e aux fins de la pension incarnent, en toute r®gularit®, le 

principe de lô®galit® de r®mun®ration pour un travail de valeur ®gale.  

 d. Le rejet de la demande de r®troactivit® ®tant fond® en droit, la d®cision 

administrative en question est confirm®e.  

 

  Dispositif 
 

46. La requ°te est rejet®e dans son int®gralit®.  

 

_______________________________ 

 

Agnieszka Klonowiecka-Milart, juge 

 

Ainsi jug® le 13 juillet 2017 

 

 

Enregistr® au greffe le 13 juillet 2017 

_______________________________ 

 

Abena Kwakye-Berko, greffi¯re, Nairobi 

__________________ 
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